	DOCUMENTS A FAIRE PARVENIR


	PARTIE RESERVEE A L’ADMINISTRATION

	
	REÇU
	NON REÇU


	RENSEIGNEMENTS COMPLEMENTAIRES

	La fiche d’inscription ci-jointe, dûment remplie, en LETTRES MAJUSCULES, sans rature, datée et signée.

	
	
	

	Lettre de motivation manuscrite, format A4, accompagnée d’un curriculum vitae.


	
	
	

	
	
	
	

	Pièce d’identité (A4) en cours de validité : carte nationale d’identité ou passeport.


	
	
	

	
	
	
	

	Niveau d’enseignement général atteint  (certificat de scolarité si niveau supérieur au diplôme obtenu le plus élevé).


	
	
	

	
	
	
	

	Titres, diplômes et certificats obtenus de quelque nature qu’ils soient.


	
	
	

	
	
	
	

	Certificats de travail prouvant la durée du ou des emplois tenus accompagnés des appréciations  et/ou des notations (1)


	
	
	

	
	
	
	

	
	
	
	

	
	
	
	

	Attestations de formations professionnelles suivies (matière, durée, notes, appréciations).


	
	
	

	
	
	
	

	Attestations de préparation au concours des IFSI, autres concours ou formations suivies.


	
	
	

	
	
	
	

	Justificatif de domicile dans la région. (2)


	
	
	

	
	
	
	

	2 enveloppes timbrées (11X22 minimum) au tarif normal, libellées à votre nom et adresse.

	
	
	

	
	
	
	

	
	DOSSIER DECLARE COMPLET LE




N.B. : NE PAS FOURNIR D’ORIGINAL. Les documents doivent être présentés clairement (ordre chronologique…) afin de faciliter la lecture du dossier. Les photocopies peu ou pas lisibles ne seront pas prises en compte.

(1) éviter les bulletins de salaire ; les contrats de travail ne sont pas pris en compte. L’activité professionnelle doit avoir donné lieu à cotisation à un régime de sécurité sociale. La participation à un dispositif de formation professionnelle destinée aux jeunes à la recherche d’un emploi ou d’une qualification est assimilée à une activité professionnelle comptabilisée à temps plein.

En revanche, les autres assimilations suivantes ne sont pas prises en compte : le service national ; l’éducation d’un enfant au sens de la loi n° 80.490 du 1er Juillet 1980 ; l’inscription à l’ANPE en qualité de demandeur d’emploi ; l’exercice d’une activité sportive de haut niveau au sens de la loi n° 84.610 du 16 juillet 1984.

(2) facture EDF, téléphone,… une attestation sur l’honneur ne suffit pas.
